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Cet article examine la recherche re´cente sur l’aide et la croissance. Il fournit aussi une
vue d’ensemble de la recherche sur la re´partition de l’aide entre les be´ne´ﬁciaires. Le
point central de l’article porte sur la pertinence de ces questions pour une aide eﬃcace
en termes de re´duction de la pauvrete´, de´ﬁnie comme un mode`le de re´partition de
l’aide entre les be´ne´ﬁciaires maximisant la re´duction de la pauvrete´. Il identiﬁe une
se´rie de crite`res concernant la re´duction de la pauvrete´ sur lesquels fonder l’aﬀectation
de l’aide ou la se´lectivite´, appelant un cadre plus large sur la se´lectivite´. L’article
soutient que ce cadre doit eˆtre baˆti sur la reconnaissance que l’eﬃcacite´ de l’aide pour
promouvoir la croissance, ainsi que par ses implications au niveau de la re´duction de la
pauvrete´, de´pend d’une se´rie de facteurs s’ajoutant a` la qualite´ des re´gimes politiques
des pays be´ne´ﬁciaires. Ces facteurs comprennent le degre´ de stabilite´ politique, la
de´mocratie, la reconstruction apre`s-conﬂit, et la vulne´rabilite´ e´conomique.
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This paper surveys recent research on aid and growth. It also provides an overview
of research on inter-recipient aid allocation. The overall focus of the paper is on the
relevance of these issues for poverty-eﬃcient aid, deﬁned as a pattern of inter-recipient
aid allocation which maximises poverty reduction. It identiﬁes a range of poverty-
reducing criteria on which aid allocation or selectivity might be based, calling for a
broader selectivity framework. The paper argues that this framework should be built
on a recognition that the eﬀectiveness of aid in increasing growth, and by implication
in reducing poverty, is contingent on a range of factors in addition to the quality of
recipient country policy regimes. These factors include political stability, democracy,
post conﬂict reconstruction, and economic vulnerability.
1 INTRODUCTION
Les travaux de recherche sur l’aide au de´veloppement ont e´te´ princi-
palement consacre´s au roˆle de ces transferts dans l’ame´lioration de la
croissance ou a` leur re´partition entre les pays en de´veloppement. Ces
domaines d’e´tude se sont rarement, sinon jamais, recoupe´s en ce sens
que les e´tudes cherchant a` expliquer la re´partition de l’aide observe´e
entre les pays ou a` de´terminer une re´partition optimale n’ont pas pris
en compte les questions d’eﬃcacite´ et vice-versa. Collier et Dollar (1999,
2002), dans le cadre d’une initiative largement conforme a` l’approche
suivie de longue date par l’IDA en ce qui concerne son syste`me d’aﬀec-
tation de l’aide par pays, ont change´ cet e´tat de choses en abordant la
re´partition de l’aide entre les pays dans la perspective de la « se´lectivite´
de l’aide ». Prenant appui sur les travaux e´conome´triques de Burnside et
Dollar (1997, 2000), qui sont parvenus a` la conclusion que le roˆle plus ou
moins eﬃcace de l’aide dans l’ame´lioration de la croissance e´tait fonc-
tion des politiques des pays be´ne´ﬁciaires, Collier et Dollar ont calcule´
des re´partitions de l’aide entre pays be´ne´ﬁciaires eﬃcientes du point de
vue de la re´duction de la pauvrete´. Selon l’approche normative de la
se´lectivite´ suivie par Collier-Dollar, une aﬀectation optimale de l’aide
doit favoriser les pays ayant un niveau e´leve´ de pauvrete´ et un faible
revenu par habitant, et appliquant de saines politiques. Une telle re´par-
tition de l’aide est conside´re´e comme e´tant eﬃciente du point de vue de
la re´duction de la pauvrete´ du fait qu’elle maximise le nombre d’indi-
vidus e´chappant a` la pauvrete´. Les pays qui n’appliquent pas de saines
politiques rec¸oivent moins d’aide dans l’approche de la se´lectivite´ de
Collier-Dollar pour le motif que leurs politiques amoindrissent l’impact
de l’aide sur la croissance et partant, sur la re´duction de la pauvrete´.
Les travaux de Burnside et Dollar, et de Collier et Dollar ont inspire´
un certain nombre d’e´tudes universitaires qui vont fondamentalement
toutes dans le meˆme sens, a` savoir que l’aide concourt eﬃcacement a`
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promouvoir la croissance et partant, a` faire reculer la pauvrete´. Cette
conclusion s’est re´ve´le´e tout a` fait ﬁable puisqu’elle est conﬁrme´e par la
quasi-totalite´ des e´tudes e´conome´triques ulte´rieures concernant l’aide et
la croissance1. Le ce´le`bre paradoxe « macro-micro » de l’aide est mort
et enterre´. Ces e´tudes ne sont pas encore aussi de´ﬁnitives quant a` l’im-
portance des politiques suivies par les pays be´ne´ﬁciaires pour l’eﬃcacite´
de l’aide, nombre d’entre elles ne corroborant pas les re´sultats de l’ana-
lyse e´conome´trique contenue dans Burnside et Dollar, encore que les
chercheurs reconnaissent qu’en toute probabilite´, une ame´lioration des
politiques, quelle que soit la de´ﬁnition qu’on en donne, rend l’aide plus
eﬃcace2. Dans de nombreux autres domaines de recherche sur l’aide,
les re´sultats sont toutefois beaucoup plus clairs. Ces domaines ont e´te´
l’objet de vastes travaux conduits sur de nombreuses de´cennies et com-
prenant des e´tudes sur les aspects de l’aide touchant au secteur public
(dont la fongibilite´), la conditionnalite´ ex post et ex ante (dont l’ajuste-
ment structurel), l’aide et le taux de change re´el, les de´terminants de la
re´partition de l’aide entre les pays et l’eﬃcacite´ des ONG. Dans certains
cas, une concordance de vues est intervenue apre`s l’obtention de se´ries de
donne´es de meilleure qualite´ et l’application de me´thodes de recherche
plus rigoureuses. Un certain nombre de nouveaux domaines de recherche
ont e´galement fait leur apparition. Il s’agit notamment des liens entre
l’aide et la pre´vention des conﬂits, du roˆle de l’aide dans l’ame´lioration
de la croissance dans les situations d’apre`s-conﬂit, de l’aide et de la gou-
vernance, et de l’attribution d’une aide transitant par des circuits non
traditionnels.
Le pre´sent article passe en revue les travaux consacre´s a` l’eﬃcacite´
de l’aide et a` sa re´partition. Il fournit une actualisation des informa-
tions contenues dans le document de Beynon (2001, 2002), et en e´largit
la couverture en faisant re´fe´rence notamment a` des analyses plus re´-
centes de la contribution de l’aide a` la croissance et des de´terminants de
la re´partition de l’aide observe´e entre les pays. Globalement, il s’eﬀorce
d’apporter une re´ponse a` la question de savoir si ces conside´rations sont
pertinentes pour une aide eﬃcace en termes de re´duction de la pauvrete´,
c’est-a`-dire pour un mode`le de re´partition de l’aide entre les be´ne´ﬁciaires
maximisant la re´duction de la pauvrete´. Il recense une se´rie de crite`res
concernant la re´duction de la pauvrete´ sur lesquels fonder les de´cisions
d’aﬀectation de l’aide ou la se´lectivite´. Il repose sur deux ide´es essen-
tielles. La premie`re est que l’eﬃcacite´ avec laquelle l’aide contribue a`
1 Voir Hansen et Tarp (2000, 2001), Dalgaard et Hansen (2001), Guillaumont et Chauvet
(2001), Hudson et Mosley (2001), Lu et Ram (2001), Dalgaard et al (2002) et Gounder
(2001, 2002).
2 Voir Robinson et Tarp (2000), Beynon (2001, 2002), Morrissey (2002) et Collier (2002).
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promouvoir la croissance de´pend en the´orie non seulement de l’orien-
tation des politiques, mais aussi de tout un e´ventail d’autres facteurs,
tels que l’atte´nuation des conﬂits, la re´duction de la vulne´rabilite´, le
degre´ de stabilite´ politique et la gouvernance. La seconde, plus impor-
tante encore, est que l’objectif ultime de l’aide est de faire reculer la
pauvrete´ ou, de fac¸on plus ge´ne´rale, d’ame´liorer les conditions de vie
des populations. Cela ressort tre`s clairement de l’adoption des objectifs
du mille´naire pour le de´veloppement (OMD) qui font de la re´duction de
la pauvrete´ l’objectif vers lequel doivent tendre au bout du compte tous
les eﬀorts de´ploye´s a` l’appui du de´veloppement. Alimenter la croissance
compte au nombre des moyens permettant d’atteindre cet objectif.
L’article s’articule comme suit. La section 2 est consacre´e aux nou-
veaux axes de recherche sur l’aide et la croissance, et met l’accent sur
les travaux consacre´s aux eﬀets des chocs, aux facteurs de vulne´rabilite´
structurelle, aux situations d’apre`s-conﬂit, a` la de´mocratie, a` l’instabi-
lite´ politique et a` la capacite´ d’absorption. La section 3 s’inte´resse aux
crite`res qu’appliquent les donneurs pour re´partir l’aide entre les pays en
de´veloppement, comme cela ressort non seulement de ce qu’aﬃrment les
donneurs eux-meˆmes, mais aussi des re´sultats des analyses e´conome´tri-
ques des de´terminants de l’aﬀectation de l’aide. La question essentielle,
qui est aborde´e dans cette section, a trait a` la mesure dans laquelle
une politique de se´lectivite´ peut eˆtre adopte´e d’une manie`re ge´ne´rale
compte tenu des priorite´s actuelles en matie`re de re´partition. La section
4 tente d’e´laborer un concept plus large de la se´lectivite´ a` partir de di-
verses lignes d’argumentation pre´sente´es dans les sections pre´ce´dentes
et examine ce faisant divers canaux par lesquels l’aide pourrait re´duire
la pauvrete´ et sur lesquels une aﬀectation de l’aide eﬃciente en termes
de re´duction de la pauvrete´ pourrait donc s’appuyer.
2 AIDE ET CROISSANCE : NOUVEAUX AXES DE
RECHERCHE
Si des travaux continuent d’eˆtre consacre´s a` l’aide, a` la croissance et
a` l’orientation des politiques, un certain nombre de nouveaux axes de
recherche se font jour concernant l’eﬃcacite´ de l’aide. L’analyse reste
centre´e sur l’aide et la croissance, mais un certain nombre d’autres fac-
teurs sont e´galement pris en conside´ration en plus de l’orientation des
politiques.
Les chocs commerciaux et l’eﬃcacite´ de l’aide ont e´te´ analyse´s dans
Collier et Dehn (2001). Les pays en de´veloppement peuvent eˆtre tre`s
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expose´s a` des chocs et les chocs commerciaux peuvent avoir des conse´-
quences de´favorables non ne´gligeables pour la croissance3. Ces auteurs
de´ﬁnissent les chocs comme une variation des prix a` l’exportation et
e´tablissent une distinction entre les e´pisodes de chocs ne´gatifs et posi-
tifs, chacun correspondant a` une variable distincte4. L’hypothe`se est que
l’aide peut e´ventuellement atte´nuer de deux manie`res les eﬀets de´favo-
rables a` la croissance de chocs ne´gatifs des prix a` l’exportation : des ni-
veaux d’aide toujours e´leve´s peuvent servir d’amortisseurs en re´duisant
la variation relative des entre´es de devises, tandis que des changements
anticycliques des niveaux d’aide peuvent re´duire la variation absolue de
ces entre´es de devises. Aﬁn de rendre compte de ces eﬀets, Burnside et
Dollar inte`grent deux variables supple´mentaires dans leur mode`le stan-
dard aide-croissance : le niveau initial de l’aide et la modiﬁcation du
niveau de l’aide entre e´pisodes de choc ne´gatifs d’une dure´e de quatre
ans, ces deux variables e´tant en interaction avec une variable de choc
ne´gative. Les re´sultats de´rive´s de cette mode´lisation ont fait apparaıˆtre
que les coeﬃcients de la variable de choc ne´gative et son interaction
avec les modiﬁcations du niveau de l’aide e´taient statistiquement tre`s
signiﬁcatifs. Une aide accrue semble donc atte´nuer les eﬀets ne´gatifs sur
la croissance des chocs commerciaux. Plus pre´cise´ment, un choc de prix
ne´gatif de 40% semble re´duire la croissance de 1.38% a` moins qu’il ne
soit atte´nue´ par une augmentation de l’aide. La modiﬁcation du volume
de l’aide qui est ne´cessaire pour atte´nuer l’impact au cours de l’e´pisode
de quatre ans repre´sente 0.81% du PIB par an.
La vulne´rabilite´ structurelle des pays be´ne´ﬁciaires et son impact sur
l’eﬃcacite´ de l’aide sont analyse´s dans Guillaumont et Chauvet (2001).
Eux aussi proposent un mode`le aide-croissance de type Burnside et Dol-
lar augmente´ et proce`dent a` son estimation e´conome´trique. La vulne´-
rabilite´ structurelle y est fonction de l’ampleur des chocs auxquels se
trouvent confronte´s les pays, mais aussi de leur exposition ou de leur
sensibilite´ a` ces chocs. Deux types de chocs sont recense´s : les chocs
commerciaux et les chocs climatiques (cause´s, par exemple, par des se´-
cheresses, des inondations, des cyclones ou des tremblements de terre).
Les chocs commerciaux sont classe´s en deux cate´gories, les chocs a` long
3 Voir Collier, Gunning et al. (1999) et Dehn (2001) pour plus de pre´cisions.
4 Collier et Dehn de´rivent ces variables de choc d’un mode`le de pre´vision des prix a` l’exportation
sur la base des valeurs indices de´crites dans Dehn (2000). Dans ce mode`le, la variation de
l’indice des prix a` l’exportation de chaque pays est obtenue par re´gression par rapport a`
une constante, a` une tendance temporaire line´aire, a` la variation de l’indice pour la pe´riode
pre´ce´dente et au niveau de l’indice des prix de´cale´ de deux pe´riodes. Les re´sidus de cette
re´gression sont ensuite normalise´s. La variable de choc correspond aux valeurs qui de´passent
une valeur critique renvoyant aux 2.5% d’observations les plus extreˆmes dans la queue de la
distribution des re´sidus.
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terme et les chocs a` court terme, mesure´s respectivement d’apre`s l’e´-
volution des termes de l’e´change et d’un indice d’instabilite´ des valeurs
re´elles des exportations. Les chocs climatiques sont mesure´s ou repre´-
sente´s au moyen d’un indice d’instabilite´ de la valeur ajoute´e agricole.
Ces variables rendent compte de l’ampleur des chocs qu’elles se veu-
lent saisir. L’exposition d’un pays aux chocs dus a` des facteurs climati-
ques est mesure´e par l’indice d’instabilite´ de la valeur ajoute´e agricole
ponde´re´ par la part de l’agriculture dans le PIB. L’exposition aux chocs
commerciaux est estime´e en ajoutant le logarithme de la population,
en tant que variable distincte, au mode`le de croissance, en partant de
l’hypothe`se que les grands pays sont plus vulne´rables aux chocs com-
merciaux que les petits. Ces quatre variables de vulne´rabilite´ ont e´te´
agre´ge´es pour former un indice ponde´re´ et cet indice a ensuite e´te´ inte´-
gre´ dans le mode`le aide-croissance, en tant que variable distincte et que
parame`tre en interaction avec l’aide. Les re´sultats des estimations e´co-
nome´triques font apparaıˆtre que la vulne´rabilite´ et l’interaction entre
l’aide et la vulne´rabilite´ ont un impact sur la croissance, les coeﬃcients
e´tant dans l’un et l’autre cas statistiquement tre`s signiﬁcatifs. On a con-
state´ en particulier que l’impact de l’aide sur la croissance est d’autant
plus grand que la vulne´rabilite´ est forte.
Pour l’analyse de l’instabilite´ politique et de l’eﬃcacite´ de l’aide, le
mode`le aide-croissance a en outre e´te´ augmente´ d’un indice d’instabi-
lite´ politique (Guillaumont et Chauvet, 2002). Cet indice est la somme
ponde´re´e des coups d’E´tat et des changements de re´gime, et il est cense´
mesurer l’instabilite´ des e´lites ou institutions politiques. Cette varia-
ble inﬂue sur la croissance directement, mais aussi par interaction avec
le niveau de l’aide. Comme dans Guillaumont et Chauvet (2001), la
vulne´rabilite´ aﬀecte elle aussi la croissance par ces deux canaux. Le
coeﬃcient de l’interaction entre l’aide et l’instabilite´ politique est ne´-
gatif et tre`s signiﬁcatif. On en a donc conclu que l’eﬃcacite´ de l’aide
est inﬂuence´e ne´gativement par l’instabilite´ politique, laquelle semble
aussi re´duire directement la croissance, encore que cet eﬀet direct semble
moins syste´matiquement conﬁrme´ que l’eﬀet d’interaction. La corre´la-
tion entre eﬃcacite´ de l’aide et vulne´rabilite´ est positive et signiﬁcative,
ce qui conﬁrme le re´sultat de Guillaumont et Chauvet (2001).
L’impact de l’aide sur la croissance dans les situations d’apre`s-conﬂit
est examine´ dans Collier et Hoeﬄer (2002). Ceux-ci notent que la situa-
tion e´conomique des pays sortant d’un conﬂit peut eˆtre particulie`re a`
de nombreux e´gards : la ne´cessite´ de remettre en e´tat les infrastructures
combine´e a` un eﬀondrement du revenu inte´rieur peut rendre l’aide ex-
ceptionnellement productive et la croissance peut eˆtre supe´rieure a` la
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normale (Collier, 1999). La contrepartie re´side toutefois dans ce que
Collier et Hoeﬄer qualiﬁent d’« e´quilibre de forte corruption persis-
tante » (Tirole, 1992). Collier et Hoeﬄer ont utilise´ des techniques e´co-
nome´triques pour voir si l’aide e´tait plus eﬃcace dans les situations
d’apre`s-conﬂit en apportant une se´rie d’augmentations au mode`le aide-
croissance de Burnside et Dollar. Sur la base d’une se´rie d’estimations,
les re´sultats ont montre´ que l’aide e´tait plus de deux fois plus productive
dans les e´pisodes d’apre`s-conﬂit, pour des politiques donne´es; qu’il existe
une acce´le´ration temporaire de la croissance dont le taux est supe´rieur,
durant ces e´pisodes, de quelque deux points de pourcentage au taux
habituel; et qu’en l’absence d’aide, il n’y aurait aucune acce´le´ration de
la croissance.
L’eﬀet de la de´mocratie sur le couple aide-croissance est examine´
dans Svensson (1999). Des institutions de´mocratiques (partis politi-
ques, repre´sentants e´lus, liberte´ d’expression, droit d’association, etc.)
devraient permettre un controˆle re´current institutionnalise´ sur la fonc-
tion gouvernementale, encourageant ainsi les gouvernements a` utiliser
l’aide de manie`re productive et les empeˆchant de l’utiliser de manie`re
improductive. On part donc de l’hypothe`se que l’aide a un impact d’au-
tant plus grand sur la croissance que la de´mocratie en est a` un stade
plus avance´. Le degre´ de de´mocratie est mesure´ au moyen d’indicateurs
des droits civils et politiques de Freedom House et transforme´ en indice.
Dans ce mode`le aide-croissance, la de´mocratie inﬂue sur la croissance
directement ainsi que par son interaction avec l’aide. L’indice de de´-
mocratie apparaıˆt donc deux fois, seul et en tant que parame`tre d’in-
teraction. Les re´sultats des estimations montrent que si la de´mocratie
n’a pas d’incidence directe signiﬁcative sur la croissance, le coeﬃcient
de l’interaction entre l’aide et la de´mocratie est presque sans exception
signiﬁcatif et positif. Svensson arrive donc a` la conclusion que l’impact
de l’aide sur la croissance est fonction du degre´ de de´mocratie5. Kosack
(2003) tire la meˆme conclusion, mais dans le contexte de l’impact de
l’aide sur la qualite´ de la vie, cette dernie`re e´tant mesure´e au moyen de
l’indice du de´veloppement humain.
Les « me´canismes de transmission » de l’aide, c’est-a`-dire les canaux
par lesquels l’aide peut e´ventuellement contribuer a` la croissance, sont
le the`me central des travaux de Gomanee et al. (2002a). L’aide peut
ge´ne´rer la croissance directement, mais aussi par son impact sur l’inves-
tissement, les importations, les agre´gats budge´taires du secteur public
5 Une autre interpre´tation possible est que l’impact de la de´mocratie sur la croissance de´pend
du niveau de l’aide. Cela renvoie a` un proble`me d’interpre´tation ge´ne´rale concernant les
parame`tres d’interaction avec l’aide qui sont utilise´s dans les travaux consacre´s aux liens
entre l’aide et la croissance.
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et la politique gouvernementale. La prise en compte syste´matique de
ces me´canismes a des conse´quences importantes pour la mode´lisation
des relations entre l’aide et la croissance et permet d’e´viter une double
comptabilisation des impacts de l’aide. Gomanee et al. se sont interroge´s
sur l’existence d’un me´canisme aide-investissement-croissance et ont pu
la de´montrer. Morrissey (2002) a avance´ l’ide´e, au vu de ce re´sultat,
que les politiques gouvernementales pouvaient jouer un roˆle important
dans le renforcement de l’eﬃcacite´ de l’aide en cherchant a` ame´liorer
la productivite´ de l’investissement. Cela vaut aussi pour les autres me´-
canismes. C’est ainsi que les politiques visant a` ame´liorer la producti-
vite´ des de´penses publiques devraient rehausser l’impact de l’aide sur
la croissance pour autant qu’existe le me´canisme aide-agre´gats budge´-
taires. Ces travaux se rattachent aux nombreuses e´tudes consacre´es de
longue date a` l’aide et au comportement budge´taire du secteur public,
lesquelles de´bouchent ge´ne´ralement sur la conclusion que l’aide va de
pair avec un accroissement des de´penses publiques, y compris des de´-
penses en faveur des populations pauvres, nonobstant le proble`me de la
fongibilite´. Gomanee et al. (2002b) e´tudient directement l’aide et les de´-
penses en faveur des pauvres en utilisant l’approche susmentionne´e des
me´canismes de transmission et parviennent a` la conclusion que l’aide
est associe´e a` une augmentation de ces de´penses et par contrecoup, a`
une ame´lioration du bien-eˆtre6.
Les rendements de´croissants de l’aide en termes d’eﬃcacite´ ont e´te´
examine´s de pre`s dans la plupart des e´tudes re´centes sur l’aide et la
croissance, par inte´gration dans les mode`les du carre´ de l’aide. Cela
permet de ve´riﬁer la non-line´arite´ de la relation aide-croissance, l’aide
pre´sentant une corre´lation positive avec la croissance jusqu’a` un certain
niveau d’aide et ne´gative au-dela`. Le coeﬃcient du carre´ de l’aide est
toujours ne´gatif et signiﬁcatif, ce qui donne a` penser que les rendements
de l’aide en termes d’eﬃcacite´ sont de´croissants. Il semble qu’il s’agisse
la` d’une conclusion tre`s ﬁable, la quasi-totalite´ des e´tudes faisant e´tat
d’une telle relation - des rendements ne´gatifs intervenant lorsque les
apports d’aide atteignent un montant compris entre 15% et 45% du PIB.
On a conside´re´ que cela e´tait duˆ aux capacite´s limite´es d’absorption de
l’aide par les gouvernements des pays be´ne´ﬁciaires, autrement dit au fait
6 La litte´rature pertinente est e´tudie´e dans McGillivray et Morrissey (2001a). Parmi les e´tudes
re´centes, on peut citer Feyzioglu et al. (1998), Franco-Rodriguez et al. (1998), McGillivray et
Ahmed (1999), Swaroop et al. (2000), McGillivray et Morrissey (2001b), McGillivray (2000)
et Mavrotas (2002).
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que ceux-ci ne parviennent a` utiliser eﬃcacement qu’un volume limite´
d’aide. (Clemens et Radelet, 2003)7.
3 RE´PARTITION DE L’AIDE : THE´ORIE ET
PRATIQUE
Il ressort d’analyses e´conome´triques dignes de foi mene´es a` la ﬁn des
anne´es 70 et au de´but des anne´es 80 qu’il existe une ide´e largement
re´pandue selon laquelle les donneurs servent des inte´reˆts politiques, e´co-
nomiques et strate´giques dans le cadre de la re´partition de l’aide entre
les pays be´ne´ﬁciaires, et notamment de l’aﬀectation de l’aide bilate´-
rale par les grands donneurs, et que les pre´occupations humanitaires
ou relatives au de´veloppement, y compris la re´duction de la pauvrete´,
n’interviennent gue`re, voire pas du tout, dans ce processus8. La de´fense
de ces inte´reˆts, combine´e a` l’immobilisme bureaucratique, est pre´occu-
pante dans la mesure ou` elle entrave en eﬀet l’adoption d’une politique
de se´lectivite´ ou empeˆche, de manie`re ge´ne´rale, de subordonner les ver-
sements d’aide a` des crite`res de de´veloppement.
Dans quelle mesure cela doit-il eˆtre source de pre´occupation ? Cer-
tains e´le´ments donnent a` penser qu’il n’y a pas vraiment lieu de s’in-
quie´ter encore que les donne´es d’observation n’aillent pas toutes dans le
meˆme sens. Un simple examen des statistiques de l’aide fait apparaıˆtre
une le´ge`re tendance a` la hausse, au cours de ces dernie`res anne´es, du
pourcentage de l’APD fournie par les pays du CAD aux pays les moins
avance´s, a` faible revenu et d’Afrique subsaharienne. En de´pit de sa fai-
blesse, cette tendance va dans le sens de l’opinion re´cente selon laquelle
depuis la ﬁn de la guerre froide, le comportement en matie`re d’allocation
7 Parmi les e´tudes faisant e´tat de rendements de´croissants, on peut citer Collier et Dollar
(2002), Collier et Hoeﬄer (2002), Hansen et Tarp (2000, 2001), Dalgaard et Hansen (2001),
Hudson et Mosley (2001), Lensink et White (2001) et Dalgaard et al. (2002). Heller et Gupta
(2002) oﬀrent un utile examen de cette question ainsi que du proble`me connexe dit du
« syndrome ne´erlandais ». On notera toutefois que Gomanee et al. (2003), qui utilisent une
technique ge´ne´rale conc¸ue spe´cialement pour de´celer les eﬀets de seuil, ont du mal a` trouver
des preuves de l’existence de tels rendements et mettent donc en doute les conclusions tire´es
dans les e´tudes pre´ce´dentes.
8 Voir McKinlay et Little (1977, 1978a, 1978b, 1979) et Maizels et Nissanke (1984). McKinlay
et Little (1979, p. 243) sont parvenus a` la conclusion que rien ne permet d’aﬃrmer que
les crite`res humanitaires ont une inﬂuence directe signiﬁcative sur l’aﬀectation de l’aide des
E´tats-Unis. Maizels et Nissanke (1984, p.891) constatent que les versements d’aide bilate´rale
des E´tats-Unis, du Royaume-Uni, de la France, de l’Allemagne et du Japon sont eﬀectue´s...
uniquement... pour servir les inte´reˆts que les donneurs sont suppose´s avoir a` l’e´tranger sur
les plans e´conomique, politique et de la se´curite´.
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de l’aide a change´, une moindre place y e´tant faite aux crite`res reposant
sur des conside´rations autres que de de´veloppement.
Les donne´es disponibles concernant l’intention des donneurs reveˆ-
tent une plus grande importance. L’accroissement de l’aide aux pays
pauvres pourrait ne pas re´sulter d’une pre´fe´rence de´libe´re´ment accorde´e
par les donneurs a` ces pays pour le motif qu’ils sont pauvres. Des e´tudes
e´conome´triques sur les motifs re´ve´le´s des donneurs apportent des e´clair-
cissements sur cette question. De fait, des e´tudes relativement re´centes
montrent que les me´thodes e´conome´triques utilise´es a` la ﬁn des anne´es
70 et au de´but des anne´es 80 ne donnent pas de re´sultats ﬁables, en
raison de l’estimation se´pare´e des mode`les concernant les besoins des
be´ne´ﬁciaires et les inte´reˆts des donneurs et de l’hypothe`se implicite,
contestable, selon laquelle la re´partition de l’aide est de´termine´e soit
par les besoins des be´ne´ﬁciaires, soit par les inte´reˆts des donneurs. Cer-
taines de ces e´tudes plus re´centes ont commence´ par reproduire les re´-
sultats des e´tudes susmentionne´es, mais les ont ensuite corrige´s pour
tenir compte de cette faiblesse me´thodologique et d’autres de´fauts, et
montrer que durant les anne´es 70 et le de´but des anne´es 80, la re´par-
tition de l’aide entre les pays be´ne´ﬁciaires e´tait dicte´e a` la fois par les
besoins du be´ne´ﬁciaire et les inte´reˆts des donneurs. Il est apparu que,
exprime´e par habitant, meˆme l’aide des E´tats-Unis, souvent conside´re´e
comme servant le moins les inte´reˆts du de´veloppement, allait principale-
ment, au de´but des anne´es 80, aux pays les plus de´munis9. Ces re´sultats
ont e´te´ conﬁrme´s par la quasi-totalite´ des travaux ulte´rieurs, y compris
des e´tudes plus rigoureuses sur les plans analytique et e´conome´trique,
non seulement pour les grands donneurs bilate´raux mais aussi pour de
nombreux petits donneurs10.
A` ces re´sultats viennent s’ajouter des signaux des donneurs eux-
meˆmes selon lesquels les crite`res de de´veloppement se voient accorder
une priorite´ plus e´leve´e dans le cadre de l’aﬀectation de l’aide. Une en-
queˆte re´cente portant sur dix donneurs et mene´e par le DFID a fait
apparaıˆtre qu’une plus large place e´tait faite a` la « se´lectivite´ » au sens
large, c’est-a`-dire pas seulement dans l’acception retenue par Collier et
Dollar, mais englobant aussi des pre´occupations plus ge´ne´rales touchant
9 Voir McGillivray et White (1993) et McGillivray (2002). Cette conclusion repose sur le coeﬃ-
cient attache´ au revenu par habitant, cet indicateur de besoin commune´ment admis mais loin
d’eˆtre parfait e´tant signiﬁcatif et ne´gatif dans un mode`le d’aﬀectation de l’aide combinant
les besoins des be´ne´ﬁciaires et les inte´reˆts des donneurs.
10 Ces e´tudes s’appuient, pour certaines, sur des donne´es transversales et, pour d’autres plus
re´centes, sur des donne´es longitudinales. Parmi les premie`res ﬁgurent McGillivray et Ozcowski
(1991, 1992), Gounder (1994), Trumball et Wall (1994), Wall (1995), Tarp et al. (1999),
Alesina et Dollar (2000) et Berthe´lemy et Tichet (2002). Parmi les secondes, on peut citer
Gounder (1999), Gounder et Sen (1999) et Feeny et McGillivray (2002a, 2002b).
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au de´veloppement, comme la gouvernance, la mise en oeuvre des pro-
grammes et la capacite´ d’absorption (DFID, 2002). Parmi les donneurs
les plus actifs a` cet e´gard ﬁgurent le Royaume-Uni et surtout les Pays-
Bas (DFID, 2003, Droeze, 2002). L’initiative des donneurs peut-eˆtre la
plus connue est le Millennium Challenge Account (MCA) des E´tats-
Unis, qui vise a` allouer une aide a` un e´ventail relativement restreint de
be´ne´ﬁciaires sur la base de divers indicateurs de besoin, de performance
et de gouvernance11. L’enqueˆte du DFID note toutefois que la politique
continue de jouer un roˆle important dans la ﬁxation des priorite´s (DFID,
2002, p. 5), ce qui revient a` limiter la mesure dans laquelle les donneurs
peuvent apporter une solution aux proble`mes touchant exclusivement
au de´veloppement. De leur coˆte´, les eﬀorts de´ploye´s par les organismes
multilate´raux sont cible´s plus clairement sur le de´veloppement. L’IDA et
le Fonds africain de de´veloppement, en particulier, utilisent des cadres
renforce´s de re´partition fonde´s sur les performances pour de´terminer les
niveaux d’aide a` allouer aux pays be´ne´ﬁciaires.
Si tant les initiatives en cours ou les de´clarations d’intention des
donneurs que les re´sultats des e´tudes e´conome´triques sont dans l’en-
semble encourageants, il convient de souligner que, dans la plupart des
cas, des crite`res exte´rieurs au de´veloppement, notamment la promotion
des e´changes, demeurent prioritaires pour de nombreux donneurs. On
notera aussi les re´sultats des e´tudes qui ont permis de ve´riﬁer l’existence
de relations spe´ciﬁques caracte´risant la re´partition de l’aide. D’apre`s ces
e´tudes, on peut se demander si les donneurs re´compensent les pays pour
leur respect des liberte´s civiles et politiques ou pour leur faible niveau
de corruption, un certain nombre d’indices tendant a` prouver l’existence
d’un de´se´quilibre dans l’aﬀectation de l’aide par habitant au de´triment
des grands pays; rien ne montre que les donneurs fondent leurs de´ci-
sions en matie`re d’aﬀectation de l’aide sur les chocs commerciaux; il
n’y a gue`re lieu de penser que la qualite´ des politiques mene´es par les
pays be´ne´ﬁciaires intervient dans la re´partition de l’aide entre les pays
africains; enﬁn, il apparaıˆt que les donneurs n’ont pas pris des mesures
ade´quates pour faire face aux situations d’apre`s-conﬂit s’agissant de la
re´partition de l’aide entre les pays12.
11 Radelet (2002), Birdsall et al. (2002b), Kaufman et Kraay (2002) et Clemens et Radelet
(2003) comptent parmi les e´tudes sur le MCA qui se multiplient tre`s rapidement. Birdsall
et al. et Kaufman et Kraay se penchent sur les indicateurs de la gouvernance et autres, et
e´tudient comment ils pourraient eˆtre utilise´s dans le cadre du MCA.
12 On trouvera des re´sultats sur les liens entre l’aide et la gouvernance, et l’aide et la corruption,
dans Svensson (1999) et Alesina et Weder (2002), respectivement. Arvin (1998) et Arvin et
Drewes (2001) e´tudient le de´se´quilibre au de´triment des grands pays en actualisant les con-
clusions d’e´tudes ante´rieures comme Isenman (1976) et Dowling et Hiemenz (1985). Collier
et Dehn (2001) et Collier et Hoeﬄer (2002) examinent les liens existant entre l’aﬀectation
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4 LA SE´LECTIVITE´ DE L’AIDE :
VERS UN CONCEPT E´LARGI ?
Un certain nombre de points essentiels ressortent de l’examen pre´ce´dent.
Pour ce qui est de l’eﬃcacite´, l’aide donne pour l’essentiel de bons re´-
sultats, mais il est clair que ses retombe´es diﬀe`rent en fonction du pays
be´ne´ﬁciaire. On reconnaıˆt que les politiques suivies jouent ou du moins
sont susceptibles de jouer un roˆle dans l’eﬃcacite´ de l’aide encore qu’on
ne sache pas tre`s bien si l’on peut vraiment tirer cette conclusion des
estimations e´conome´triques des mode`les aide-croissance. L’aide semble
produire de meilleurs re´sultats dans les situations d’apre`s-conﬂit, dans
les pays vulne´rables sur le plan structurel (y compris ceux confronte´s
a` des chocs commerciaux), de meˆme que dans les pays dont le re´gime
politique est stable et la gestion des aﬀaires publiques satisfaisantes,
mais son impact sur la croissance semble suivre la loi des rendements
de´croissants. L’aide va aussi de pair avec un accroissement des de´penses
publiques, y compris en faveur des pauvres, nonobstant le proble`me de
la fongibilite´.
En ce qui concerne la re´partition de l’aide, elle repose sur des crite`res
de de´veloppement, mais pas autant que la plupart des observateurs de la
communaute´ du de´veloppement le souhaiteraient. Les donneurs accor-
dent une plus grande attention qu’auparavant aux crite`res de de´velop-
pement, notamment en ope´rant une se´lectivite´ d’une manie`re largement
conforme au mode`le Collier-Dollar, meˆme si des facteurs politiques limi-
tent l’application plus syste´matique de ces crite`res. L’observation mon-
tre qu’un biais persiste en faveur des petits pays, mais beaucoup moins
que les de´cisions d’aﬀectation de l’aide tiennent compte des crite`res spe´-
ciﬁques que sont la gouvernance, la vulne´rabilite´ aux chocs et le fait de
sortir d’un conﬂit.
Qu’est-ce que cela implique pour l’eﬃcience de la re´partition de l’aide
au regard de la pauvrete´ ? Deux aspects me´ritent d’eˆtre souligne´s. Le
premier, e´vident, concerne les programmes bilate´raux d’aide au de´ve-
loppement : les gouvernements des pays donneurs doivent continuer de
s’eﬀorcer d’asseoir davantage leur aide sur des crite`res lie´s au de´velop-
pement et moins sur leurs propres inte´reˆts politiques. La diﬃculte´ n’est
pas aussi grande que certains pourraient le croire car la plupart des
donneurs fondent leurs de´cisions sur des crite`res de de´veloppement de-
puis plus longtemps et dans une plus large mesure qu’on ne le pense
de l’aide et les chocs, et entre l’aﬀectation de l’aide et les situations d’apre`s-conﬂit, respecti-
vement. Birdsall et al. (2002a) examinent les liens entre l’aﬀectation de l’aide entre les pays
africains et les politiques mene´es par ces derniers.
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ge´ne´ralement. Le deuxie`me aspect a trait aux me´canismes par lesquels
l’aide concourt a` la re´duction de la pauvrete´. Il faut reconnaıˆtre que
l’aide peut re´duire la pauvrete´ par son impact sur la croissance, mais
que son eﬃcacite´ en tant que vecteur de croissance varie en fonction de
divers facteurs. Il faut aussi admettre que la contribution de l’aide a`
un recul de la pauvrete´ peut passer par des canaux autres. Un de ces
canaux, ainsi que le conﬁrment des donne´es e´conome´triques extraites
des e´tudes recense´es plus haut, est l’inﬂuence que l’aide exerce sur le
niveau des de´penses publiques en faveur des pauvres (mais il en existe
naturellement d’autres).
Il ne semble donc pas injustiﬁe´ d’augmenter et d’e´largir le mode`le de
se´lectivite´ Collier-Dollar, tout comme le mode`le de croissance Burnside-
Dollar a e´te´ augmente´ pour e´tudier les liens existant entre l’aide et la
croissance. Les donneurs sont bien place´s pour cela et ils ont commence´
dans une certaine mesure a` le faire dans le cadre de leurs propres initia-
tives concernant la re´partition de l’aide. L’ide´e maıˆtresse de cette aug-
mentation semble eˆtre relativement simple et de´coule directement des
conclusions des e´tudes sur l’aide et la croissance examine´es plus haut.
L’aide ne devrait pas eˆtre re´serve´e aux pays ayant un faible revenu par
habitant et une forte population pauvre, et menant des politiques sa-
tisfaisantes, mais aller aussi aux pays pauvres sortant d’un conﬂit, et
a` ceux qui sont vulne´rables sur le plan structurel, qui sont dote´s de
re´gimes de´mocratiques et politique stables et qui enregistrent de bons
re´sultats sur le plan de la gouvernance en ge´ne´ral. Au vu des e´le´ments
examine´s plus haut, l’impact sur la croissance, et par contrecoup sur
la re´duction de la pauvrete´, devrait s’en trouver accru. Les indicateurs
utilise´s dans les e´tudes examine´es plus haut oﬀrent des informations sur
lesquelles fonder une telle re´partition13. La ponde´ration de ces indica-
teurs, qui est indispensable dans toute formule de se´lectivite´, devrait
en principe reposer sur des travaux utilisant des techniques e´conome´tri-
ques et scientiﬁques, mais dans la pratique, les donneurs assignent des
ponde´rations en se fondant sur l’expe´rience sur le terrain, des observa-
tions ponctuelles, l’intuition ou des conside´rations d’ordre politique.
L’e´largissement de l’approche de la se´lectivite´ Collier-Dollar est plus
fondamentale. L’ide´e de base e´tant qu’il existe de nombreux autres de´-
terminants de la pauvrete´, cela impliquerait au minimum qu’on accorde
une pre´fe´rence supple´mentaire aux pays be´ne´ﬁciaires qui peuvent con-
vertir l’aide en un accroissement des de´penses publiques en faveur des
pauvres ou, plus simplement, aux gouvernements ayant des niveaux
13 Kaufman et Kraay (2002), Kraay (2002), Birdsall et al. (2002b), DFID (2003) et IDA (2001),
parmi de nombreuses autres sources, oﬀrent une se´rie d’indicateurs supple´mentaires et un
examen de leur utilisation.
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e´leve´s de de´penses en faveur des pauvres, a` supposer que l’e´lasticite´
de l’aide par rapport aux de´penses publiques en faveur des pauvres soit
la meˆme dans tous les pays (Collier-Dollar part de la meˆme hypothe`se
pour ce qui est de l’e´lasticite´ du revenu par rapport a` la re´duction de la
pauvrete´). Il faudrait trouver un moyen d’inte´grer plus formellement les
variables et parame`tres pertinents dans le mode`le de se´lectivite´ Collier-
Dollar. A` de´faut, les donneurs pourraient simplement ajouter un indi-
cateur des de´penses en faveur des pauvres a` une formule de se´lectivite´
plus ge´ne´rale.
Se pose toutefois la question de la diminution du rendement de l’aide
qui re´sulte probablement de capacite´s limite´es d’absorption de l’aide.
Le proble`me pourrait en eﬀet devenir grave si la se´lectivite´ conduisait a`
augmenter dans de fortes proportions l’aide a` certains pays. Une solu-
tion possible a` ce proble`me a e´galement e´te´ sugge´re´e pour faire face a`
une conse´quence e´ventuelle de de´cisions d’aﬀectation de l’aide fonde´es
sur les politiques, a` savoir le refus d’une aide en tant que telle aux pays
menant de mauvaises politiques et pouvant compter une forte propor-
tion de pauvres. Comme le sugge`re Collier (2002), elle consisterait a`
court-circuiter les gouvernements des pays be´ne´ﬁciaires et a` acheminer
l’aide par le biais d’entite´s inde´pendantes ope´rant a` l’e´chelon local, qui
pourraient inclure des ONG. On pourrait proce´der ainsi avec les pays
dont les politiques sont si mauvaises que l’aide ne peut qu’eˆtre ineﬃcace
pour ce qui est de tous les aspects du de´veloppement mais aussi avec
les pays ou` l’aide a atteint un niveau tel qu’on craint que son rende-
ment n’y devienne de´croissant. Cela pourrait permettre non seulement
d’allouer une aide a` des pays menant de mauvaises politiques pour y
faire reculer la pauvrete´, mais aussi d’assouplir les contraintes lie´es aux
capacite´s d’absorption. D’une manie`re plus ge´ne´rale, il semblerait rai-
sonnable de supposer qu’un e´largissement du concept de se´lectivite´ et
des modes non traditionnels d’acheminement de l’aide (via, par exem-
ple, des entite´s inde´pendantes), se solderait par l’aﬀectation d’une aide
accrue aux pays les plus pauvres. L’adoption d’une politique de se´lec-
tivite´ recueillerait ainsi un plus large soutien parmi les donneurs et la
communaute´ internationale du de´veloppement en ge´ne´ral.
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